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	Vorstosstext: Les révélations Swissleaks de la presse, fondées sur les fichiers informatiques volés par M. Falciani à la HSBC, ont immédiatement mis en évidence la mise en place d'une puissante machine à frauder le fisc à l'échelle internationale, mais aussi de nombreux indices de blanchiment d'argent et de liens financiers de la HSBC avec des personnalités soupçonnées de financer une organisation terroriste. 
Interpellé par la presse, le Procureur général de la Confédération (PGC)  disait le 18.2.15 que le MPC analysait la situation juridique et se donnait une à deux semaines pour décider. Ce même jour, le Ministère public du canton de Genève ouvrait une enquête pour blanchiment d'argent aggravé et perquisitionnait le siège genevois de la HSBC. Cette situation est d'autant plus rocambolesque que le MPC disposait des données depuis de nombreuses années, sans qu'il s'active. 

Les questions suivantes sont posées au MPC :

1. Pourquoi le MPC n'a pas jugé opportun d'examiner les fichiers informatiques volés par M. Falciani, sans aborder les questions fiscales, alors qu'il est notoire que les délits fiscaux sont souvent des indicateurs de l'existence d'autres infractions?
2. Le PGC déclarait le 18.2.15 "Il faut comprendre que la situation juridique de ces données est très délicate. Elles sont volées, et ne sont donc pas utilisables en justice". Sur quelles dispositions légales et sur quel raisonnement le MPC peut-il dire cela, alors que d'éminents juristes, anciens procureurs, affirment le contraire?
3 Cela signifie-t-il, que s'il était remis au MPC une mallette volée d'un psychiatre contenant des déclarations de patients soumises au secret médical et dont l'un est soupçonné d'être un terroriste international, il s'interdirait d'utiliser des aveux contenus dans ces documents ?
4. Le 18.2.15, le PGC déclarait "Mais je ne peux pas ouvrir d’enquête uniquement sur la base d’articles de presse". Ne doit-on pas considérer que seule l'existence de soupçons fondés permet l'ouverture d'une enquête, que ses soupçons viennent ou non de la presse ? N'est-ce pas justement ce qu'à fait le PG genevois à la lecture de la presse? 
5. Le MPC manque-t-il de personnel pour nécessiter de 15 jours pour évaluer alors qu'un MP cantonal a déjà évalué et décidé?
6. Le MPC n'a-t-il pas voulu éviter de prendre quelques risques juridiques que ce soit afin de protéger son image à l'égard du politique?




